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REGLEMENT DES FINANCES

DE L'ASSOCIATION DES COMMUNES DES
SERVICES SOCIAUX LAG

L'assemblee des delegues

Vu la loi sur les finances communales (LFCo) du 22 mars 2018 (RSF 140.6);
Vu l'ordonnance sur les finances communales (OFCo) du 14 octobre 2019 (RSF 140.61),

Art. 1 But

Le present reglement a pour but de definir les competences et les valeurs seuils prevues selon l'art. 62
ai. 2 de la loi sur les finances communales (LFCo).

Art. 2 Limite d'activation des investissements (art. 42 LFCo, art. 22 OFCo)

Les investissements sont actives ä partir d'un montant de CHF 50'000. Les investissements n'atteignant
pas ce seuil sont portes au compte de resultats.

Art. 3 Competences financieres du comite (art. 67 ai. 2, 1e phr. LFCo)
a) Depense nouvelle (art. 33 ai. 1 let. a OFCo)

1 Sous reserve de couverture suffisante par un credit budgetaire, le comite est competent pour engager
une depense nouvelle ne depassant pas CHF 100'000.

2 Pour les depenses periodiques, la duree previsible totale de l'engagement est prise en campte. A defaut
de precision temporelle, une duree de dix ans fait foi.

Art. 4 b) Depense liee (art. 73 ai. 2 let. e LFCo)

1 Le comite est competent pour decider les depenses liees.

2 Lorsque le montant d'une teile depense depasse la competence financiere fixee ä l'article 3 du present
reglement, la commission financiere en preavise le caractere nouveau ou lie (art. 72 ai. 3 LFCo).

Art. 5 c) Credit additionnel (art. 33 LFCo, art. 33 OFCo)

1 Le comite est competent pour decider un credit additionnel pour autant que ce dernier ne depasse pas
10% du credit d'engagement concerne et ä condition que le montant du credit additionnel soit inferieur ä
CHF20'000.

2 Si le credit additionnel depasse le seuil fixe ä l'alinea 1, le comite doit sans delai demander un credit
additionnel avant de proceder ä un autre engagement. L'article 4 ai. 2 de ce reglement est applicable par
analogie.



Art. 6 d) Credit supplementaire (art. 36 ai. 3 LFCo, art. 33 OFCo)

1 Le comite est competent pour decider un credit supplementaire pour autant que ce dernier ne depasse
pas le montant de CHF 10'000.

2 Le comite est competent pour decider un depassement de credit lorsque l'engagement d'une Charge ou
d'une depense ne peut etre ajourne sans avoir de consequences nefastes pour le comite ou lorsqu'il
s'agit d'une depense liee. L'article 4 ai. 2 de ce reglement est applicable par analogie.

3 En outre, les depassements de credits sont autorises en cas de charges ou de depenses lorsque celles-
ci sont compensees par les revenus ou les recettes afferents au meme objet dans le meme exercice.

4 Le comite etablit une liste motivee de tous les objets dont le depassement excede les limites fixees ä
l'alinea 1 et les säumet globalement ä l'assemblee des delegues pour approbation, au plus tard lors de la
Präsentation des comptes.

Art. 7 Autres competences decisionnelles du comite (art. 67 ai. 2, 2e phr. LFCo, art. 100 LCo)

1 Le comite dispose de la competence decisionnelle dans les domaines et les limites suivantes :
a) II decide de la delegation des täches ä un tiers entramant des depenses nouvelles d'un montant

maximum de CHF 10'000 par annee;
b) II decide des conventions liant l'association ä un tiers et entrafnant des depenses nouvelles d'un

montant maximum de CHF 10'000 par annee;
c) II decide de l'acceptation d'une donation avec Charge ou d'un legs avec Charge d'un montant

maximal de CHF 100'OOQ.

Art. 8 Contröle des engagements (art. 32 LFCo)

Le comite tient le contröle des engagements contractes, des credits utilises et des paiements effectues
ainsi que, le cas echeant, de la repartition des credits-cadres entre les projets individuels.

Art. 9 Referendum (art. 69 LFCo)

Les valeurs seuils de referendum financier sont definies par les Statuts de l'association.

Art. 10 Entree en vigueur

Le present reglement entre en vigueur le 1er janvier 2022, sous reserve de son approbation par la
Direction des institutions, de l'agriculture et des forets.

Adopte par l'assemblee de delegues ä sa seance du 30.09.2021

Au nom de l'assemblee des delegues

Le President / La secretaire

,^^Q> -<^_::._ .^

^ Ch. Frossard H. Bähler

Approuve par la Direction des institutions, de l'agriculture et des forets, le

La Conseillere d'Etat, Directrice / le Conseiller d'Etat, Directeur


